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			Introduction : la république coopérative en marche

			À quelles conditions un mouvement coopératif est-il possible ? Telle est la question que pose ce livre. En France comme dans tous les pays du monde, les coopératives s’inscrivent dans une histoire économique, sociale et politique. Aujourd’hui, nombre de coopératives doivent faire face à une économie capitaliste dont les valeurs et les fonctionnements sont différents ou opposés à leurs valeurs et à leurs propres fonctionnements. Par nécessité, ces coopératives se concentrent sur les conditions économiques et gestionnaires de leur survie en tant qu’entreprises. D’autres coopératives ambitionnent de définir une autre économie et un autre rapport entre l’économie et la société. Ces deux réalités peuvent-elles renvoyer à un même projet ? Peuvent-elles « faire mouvement » ?

			En réponse à cette question, ce livre avance l’hypothèse suivante : en l’absence d’une pensée propre, les coopératives sont condamnées à abandonner tout projet fédérateur et, finalement, à se fondre dans le capitalisme. Par « pensée propre », nous entendons, d’une part, une pensée réflexive sur les pratiques coopératives, qui consiste à confronter ses pratiques aux valeurs et principes coopératifs et prend la forme d’une théorie, et, d’autre part, une pensée projective qui prend dans l’histoire du mouvement coopératif la forme d’une utopie, que, reprenant l’expression de Charles Gide et d’Ernest Poisson, nous nommons « république coopérative ».

			Pour nourrir cette hypothèse, nous suivrons une démarche historique en étudiant la période qui s’étend du début du XIXe siècle à la fin du XXe. En introduction, nous voudrions souligner l’actualité de cette question et l’intérêt de recourir à une analyse historique. 

			Une actualité brûlante

			Face à une économie de plus en plus complexe et incontrôlable, les sociétés recherchent de nouvelles voies pour produire, échanger et consommer de façon plus maîtrisée, équitable et respectueuse de la planète. Comme hier cependant, les acteurs économiques et sociaux s’accordent sur la nécessité de poursuivre et même d’accroître la création d’entreprises : il est admis que l’entreprise est le lieu de création de richesses. Mais quelle entreprise et pour quelles richesses ? 

			Depuis deux siècles environ, l’entreprise est conçue selon un modèle majeur, dominant, celui de la société de capitaux. Mais, depuis deux siècles également, un autre modèle, mineur, existe également, celui du groupement de personnes, dont l’archétype est la coopérative et dont la somme définit aujourd’hui l’économie sociale et solidaire. Ce modèle alternatif est aujourd’hui en phase de reconnaissance. Pour la première fois de son histoire, l’économie sociale et solidaire (E.S.S.) française bénéficie d’un ministère délégué, qui plus est, rattaché au ministère de l’Économie. Cette reconnaissance est susceptible de faire enfin sortir l’E.S.S. de son image d’économie subordonnée à l’économie dominante – une économie du social, du caritatif et de l’humanitaire. Simultanément, les frontières entre les deux économies, capitaliste et sociale, deviennent plus perméables ; des coopératives vont chercher des capitaux en Bourse, d’autres détiennent des filiales sous forme de sociétés de capitaux. Les associations et les mutuelles adoptent des comportements économiques inspirés de ceux des entreprises lucratives ; l’entrepreneuriat social, y compris lorsqu’il est initié par les multinationales, s’invite dans la famille de l’économie sociale et solidaire. Le ministre du Redressement productif définit l’entreprise coopérative comme « un assemblage efficace de capitalistes et de travailleurs poursuivant des buts économiques, sociaux et éducatifs communs, par le moyen d’une entreprise dont le fonctionnement est démocratique et la propriété collective. Les capitalistes y sont travailleurs et non rentiers ou financiers, et les travailleurs y sont capitalistes, car ils capitalisent le fruit de leur travail » (Montebourg, 2012). Dans ce propos, qui est indéniablement un signe de reconnaissance où l’on croit percevoir une intention favorable à l’entreprise coopérative, la coopérative réunirait les vertus des capitalistes et des travailleurs. C’est nouveau. En effet, on ne parle de capitalisme dans la sphère de la production qu’à partir du moment où sont dissociés le travail et les moyens de production, devenant dès lors du capital, et que sont ainsi posées les questions de la propriété de l’entreprise, de sa direction et de la destination des bénéfices réalisés aux détenteurs des capitaux ou aux travailleurs. Toute l’histoire coopérative, comme celle du capitalisme, se comprend à partir de cette opposition sur laquelle s’entendent aussi bien les représentants du capitalisme que ses théoriciens critiques. Appartient-elle au passé ? Serait-on au temps de la coopétition (Yami et Le Roy, 2010) et du capitalisme coopératif (Lewi et Perri, 2009) ? 

			Tout se passe en effet comme si la coopérative et l’économie sociale et solidaire accédaient à une reconnaissance au moment même où elles étaient moins coopératives, moins sociales et moins solidaires : elles sont plus puissantes à condition qu’elles soient moins elles-mêmes. 

			Des coopérateurs, des responsables associatifs et mutualistes, s’inquiétant de ce qu’ils considèrent une dérive, pensent assister à la fin d’un modèle d’organisation économique porteur de valeurs spécifiques et d’alternatives. D’autres, au contraire, s’en réjouissent, soulignant la capacité d’adaptation des organisations en question. La question est cependant plus fondamentale qu’il ne paraît : notre société serait-elle incapable d’intégrer d’autres modèles économiques que celui de la société de capitaux ? Dans ce cas, quels espoirs peut-on nourrir de réduire les inégalités et les atteintes aux grands équilibres écologiques de la planète que provoque, de façon toujours croissante, le modèle économique dominant ?

			À côté ou en dépit de la banalisation d’une partie des coopératives et de l’E.S.S., de nouvelles initiatives voient le jour partout dans le monde. Les pratiques coopératives n’ont sans doute jamais été aussi nombreuses qu’en ce début de XXIe siècle et elles touchent pratiquement tous les domaines de l’activité économique et tous les pays. Et l’image de la coopérative, hier encore passéiste, devient celle d’une possibilité de changement. Si l’image de la coopération a été, jusqu’à ces dernières années, celle d’entreprises anciennes et d’une pensée désuète, c’est d’abord parce que les mouvements économiques et sociaux, libéraux ou socialistes, ont marginalisé ce mouvement qui ne s’inscrit ni dans les termes de compétition ou de rendement financier, ni dans ceux de lutte de classes ou de révolution. Ce qui lui a valu hier d’être marginalisé lui vaut aujourd’hui de fonder l’espoir d’une économie et d’une société réconciliées. Mais si l’on s’accorde de plus en plus largement à considérer que la coopération est promise à un grand avenir, on voit mal les voies qu’elle peut emprunter. L’une des raisons provient de ce qu’on connaît mal les acquis du mouvement coopératif et les relations tumultueuses qu’il entretint avec l’économie dominante et avec le mouvement social. Cette connaissance est cependant nécessaire pour éviter les pièges qui pourraient l’empêcher de s’exprimer demain. Ce dont témoigne l’étonnante histoire de la république coopérative, c’est, en premier lieu, de l’importance pour le mouvement coopératif de définir une utopie de changement social. L’utopie coopérative est la boussole qui permet aux hommes et aux femmes de se lancer dans l’aventure, de créer leur coopérative d’autoconstruction, leur emploi, leur communauté réelle ou virtuelle, de se définir comme consomm’acteur, d’aller de l’avant plutôt que de reproduire sans le savoir de vieilles recettes échouées sur le banc de l’histoire. 

			Or le mouvement coopératif contemporain se caractérise par un double trait : il est au cœur des innovations, il propose des solutions économiques concrètes au niveau de l’entreprise, mais il n’a pas de projet économique et social. Nous faisons l’hypothèse que l’absence de projet coopératif met en péril le mouvement coopératif au moment où ce dernier gagne en complexité et en diversité.

			Une histoire d’entreprises et une histoire de pensées 

			Il suffit que se rencontrent deux coopérateurs de coopératives différentes, parfois situées à des milliers de kilomètres l’une de l’autre, ou ayant les activités les plus différentes qui soient, pour savoir que l’action coopérative est porteuse d’universalité. Les coopératives ne sont pas des entreprises, mais des groupements de personnes originaux s’appuyant sur des valeurs universelles.

			Ressentir cette unité entre coopérateurs au moment d’une rencontre intercoopérative est toujours une expérience humaine. Elle est même indispensable pour saisir la force de la coopération. Mais elle est insuffisante pour comprendre ses causes et pour concevoir un projet coopératif. L’histoire s’avère ici tout autant indispensable. L’objet de ce livre est de retracer la double histoire des innovations coopératives et des projets du mouvement coopératif, en soulignant le rôle moteur qu’ont les utopies et les théories coopératives. Nous nous sommes spécialement penché sur les innovations et la pensée de la coopération de production du premier XIXe siècle, sur celles de la coopération de consommation de la fin du XIXe siècle au milieu du XXe et, de façon cependant moins approfondie, sur la pensée coopérative au moment de l’indépendance des pays du Sud. Nous nous arrêtons au moment où la coopération rejoint l’économie sociale, période que nous avons abordée ailleurs (Draperi, 2007 et 2011). La théorie de référence de cette économie n’est toutefois pas résolue. Pour l’instant, que ce soit explicite ou non, la théorie coopérative fait référence. Mais quelle théorie coopérative ? Celle de la coopération de production ? Celle de la production de consommation ? Le mouvement coopératif a-t-il un dénominateur commun au-delà d’une théorie de l’entreprise ? Une telle théorie de l’entreprise coopérative suffit-elle à nourrir un projet coopératif ? Le mouvement peut-il se passer d’une réflexion politique sur le rôle de l’État, sur l’organisation mondiale du commerce, sur les placements financiers, sur le commerce équitable, sur la production biologique, sur l’éducation ?

			L’exploration de l’histoire du mouvement coopératif permet de comprendre la nature même du groupement de personnes, ses vicissitudes, ses limites, ses relations avec le mouvement socialiste, avec l’économie capitaliste au cours d’un siècle et demi d’histoire. 

			En effet, sur la base de l’échange d’expériences, les coopératives se sont organisées, créant, dès 1895, l’Alliance coopérative internationale (ACI). Depuis cette date, les coopérateurs ont défini les principes qui les réunissent et qui font aujourd’hui autorité. Des milliers de débats, menés par des millions d’acteurs dans l’essentiel des pays du monde, ont affirmé l’adhésion des coopérateurs à sept principes essentiels : 1° l’engagement volontaire et ouvert à tous traduit la valeur de la liberté ; 2° le pouvoir démocratique exercé par les membres traduit la valeur de l’égalité ; 3° la participation à l’activité économique traduit le principe selon lequel les coopérateurs sont également des acteurs économiques, ce qu’on appelle le principe de « double qualité » ; 4° l’autonomie et l’indépendance constatent que l’indépendance politique requiert l’autonomie de gestion ; 5° l’éducation, la formation et l’information témoignent que la personne humaine est à la fois l’origine et la finalité de l’économie ; 6° la coopération entre les coopératives ou intercoopération précise que l’action de coopération ne se restreint pas à la sphère de la coopérative, mais qu’elle embrasse également les relations entre les coopératives ; 7° l’engagement envers la communauté garantit que les coopératives servent l’intérêt général de la communauté humaine au-delà du service à leurs propres membres. Il traduit la valeur de la fraternité. Voilà, tels qu’ils sont aujourd’hui formulés, les principes sur lesquels s’entendent les coopérateurs. Ces principes ont-ils toujours été les mêmes ? Qui les a définis ? Comment les coopérateurs les ont-ils vécus au fil du temps ? Plusieurs courants se sont-ils dégagés, affrontés ? Le respect de ces principes est-il une finalité ou permet-il de servir une fin plus large ? Ces principes sont-ils respectés ? Dans quelle mesure ? 

			Articulant de façon singulière l’économie et la société, à la fois mouvement social et mouvement économique, le mouvement coopératif est un projet de société. Il ambitionne de réduire les inégalités, il instaure une mutualisation plus importante des moyens, il nourrit un projet éducatif, il entretient des relations particulières avec les communautés, les collectivités publiques, il fonde le marché sur des règles d’intérêt général. Complémentaire des petites et moyennes entreprises, il offre à celles-ci les moyens collectifs qui leur permettent de se maintenir et de se développer ; il constitue un aiguillon et parfois un prolongement des pouvoirs publics, particulièrement en politique sociale ; il promeut une économie visant l’épanouissement des personnes au sein d’institutions démocratiques ; il accompagne un développement des territoires fondé sur l’initiative et la créativité de leurs habitants. 

			Une alternative à l’économie capitaliste a donc déjà été pensée et vécue à travers le mouvement coopératif, une alternative non pas théorique et idéelle, mais pratique et matérielle, qui a pris forme à travers un mouvement social ancien et puissant, connaissant aujourd’hui un nouveau printemps.

			Le mouvement coopératif a multiplié les expériences. Il a tantôt échoué, tantôt réussi, et a tenté de tirer des leçons pour l’avenir. Se saisir de l’alternative coopérative n’implique pas nécessairement de renoncer à la grande alternative politique qu’est le socialisme, comme cela n’implique pas non plus d’y adhérer. Mais cela suppose de se pencher sur les conceptions socialistes de la coopération. Nous présenterons donc les relations que les coopérateurs ont entretenues avec le mouvement socialiste à quelques moments cruciaux de leur histoire : pendant la Ire Internationale, au tournant des XIXe et XXe siècles et au cours de la révolution bolchevique. Après l’échec du socialisme étatique, le mouvement coopératif est aujourd’hui en pleine effervescence. 

			L’analyse critique de la république des producteurs du premier XIXe siècle ainsi que celle de la république des consommateurs du début du XXe siècle et des limites de la coopération pour le développement pensé au moment des indépendances des pays du Sud permettent de comprendre qu’il est temps, pour le mouvement coopératif, d’ambitionner de produire une nouvelle théorie économique et de renouveler sa doctrine. Telle est sans doute l’une des leçons de cette histoire remarquable : pour accéder à leur république, les coopérateurs doivent se donner les moyens non seulement de se convaincre eux-mêmes, mais également de convaincre la société dans son ensemble. 

			Dans une première partie, nous nous pencherons sur la naissance du mouvement coopératif autour de la coopération de production et étudierons ce mouvement nourrit une première utopie de changement, celle de la micro-république des producteurs. Nous nous penchons particulièrement sur ses rapports avec le mouvement socialiste.

			La deuxième partie portera sur la grande utopie coopérative de la république des consommateurs. Dans la seconde moitié du XIXe siècle et dans les premières années du XXe, le mouvement coopératif se développe au sein de mouvements sociaux différents et parfois opposés qui analysent la coopération comme composante d’une pensée globale. Après l’utopie archétypale de la communauté de travail, dominée par la coopération de production au XIXe siècle, naît ainsi la grande utopie de la macro-république coopérative dominée par le mouvement des consommateurs.

			La troisième partie présentera l’essor des coopératives en France pendant la première moitié du XXe siècle, à la ville comme à la campagne, ainsi que ses relations avec le mouvement social et politique : syndicats, révolution soviétique et économie collective.

			La quatrième partie analysera l’institutionnalisation du mouvement coopératif, que nous étudierons à partir de l’histoire des débats qui animent l’Alliance coopérative internationale, puis à travers la présentation de deux œuvres majeures, celles de Georges Fauquet et celle de Claude Vienney avant de questionner l’évolution contemporaine de la coopération agricole française, exemple remarquable d’intégration dans l’économie capitaliste.

			La cinquième partie décrira l’émergence d’une nouvelle utopie, celle de la coopération pour le développement, portée par des leaders indépendantistes des pays colonisés ; nous avons inclus en préambule de cette partie les résurgences utopiques des communautés de travail et des communautés rurales en France. Après la présentation de cette « coopération pour le développement », nous présenterons les œuvres d’Albert Meister, Henri Desroche et Jacques Moreau.

			Le titre « La République coopérative » s’imposait pour un travail qui s’inscrit dans une tradition bicentenaire dont l’objet principal est l’établissement d’une république économique fondée sur l’essor coopératif. La république coopérative a en effet une longue histoire européenne et mondiale. Ce terme a été mis en avant, il y a plus d’un siècle, par Charles Gide pour nommer l’utopie déjà presque centenaire d’une économie démocratique. En 1920, Ernest Poisson, alors président de la puissante Fédération nationale des coopératives de consommateurs (F.N.C.C.), publie un livre intitulé La république coopérative. Développant la proposition de Charles Gide de 1889, elle-même inférée de l’expérience de la coopérative de Rochdale (1844), inspirée par Robert Owen, Ernest Poisson dessine les traits d’une république coopérative que la Fédération nationale des coopératives de consommateurs tente d’installer. Utopie chimérique ? Sans doute. Mais utopie qui réunit, pendant près d’un siècle, des dizaines de millions de coopérateurs employant des centaines de milliers de salariés et qui, pour être sans aucun doute la plus grande, n’en est pas moins que l’une des multiples formes de la république coopérative. Le terme est repris dans les années 1960, pour définir un nouvel horizon aux pays de l’hémisphère Sud accédant à l’indépendance. 

			Un mot, enfin, sur la genèse de ce livre. Son écriture s’est échelonnée sur une quinzaine d’années. Plusieurs chapitres ont connu une première écriture à l’occasion d’une intervention ou d’une mission, restée à l’état de fichier inexploité : la partie sur les coopératives pendant la révolution russe ou l’histoire des débats au sein de l’Alliance coopérative internationale. D’autres résultent d’un travail engagé à titre personnel sur des questions jugées importantes, mais laissées dans l’ombre : les coopérateurs pendant la Ire Internationale (à la suite d’une discussion avec François Espagne), la création de la Fédération nationale des coopératives de consommateurs, la question du juste prix, etc. 

			Ce livre ne prétend pas rendre compte du mouvement coopératif dans son ensemble. La démarche exploratoire que nous avons suivie a cependant les avantages de ses défauts : elle n’aborde pas tous les aspects du mouvement coopératif, mais elle approfondit les objets dont elle traite de telle façon d’éclairer ceux dont elle ne traite pas.

		

	
		
			I.	La république des travailleurs

			Introduction : l’acte de naissance commun au mouvement coopératif et au socialisme 

			Henri Desroche a montré que l’économie sociale, comme le socialisme, était une forme sociale et sécularisée de millénarisme religieux (Desroche, 1974). Le millénarisme est un mouvement religieux largement répandu qui annonce un royaume qui durera mille ans. Tout millénarisme comprend trois faits : un messie (qui annonce le royaume), un peuple (le public) et le royaume annoncé en lequel croit le peuple. Dans de nombreuses sociétés, un messie ou un prophète promet un royaume merveilleux. Fréquemment, le peuple manque à l’appel. Dans ce cas, le messie et le royaume tombent dans l’oubli. Mais il arrive qu’un peuple écoute et croit en l’existence du royaume promis. Pendant des siècles, ce royaume ne fut pas de ce monde et seuls ceux qui mouraient étaient susceptibles d’y accéder. Au XVIIIe siècle, des prophètes annoncent que le royaume peut être vécu sur terre (hypothèse déjà suggérée dès le XVIe siècle par la réforme protestante), à l’image d’Ann Lee, fondatrice de la secte des Shakers américains, qu’Henri Desroche étudie dans sa thèse. Ainsi naît un millénarisme non plus hors du temps terrestre, mais sécularisé, c’est-à-dire qui peut être vécu dans ce siècle. 

			Les XVIIIe et XIXe siècles voient l’énoncé de ces utopies ancré à la fois dans le messianisme et les mouvements sociaux. Le mouvement Shakers est à la fois un mouvement religieux et un mouvement de contestation de l’exploitation ouvrière. S’inspirant des mouvements sociaux associationnistes du tout début du siècle, les utopistes, véritables messies sociaux, annoncent un nouveau monde qui s’appelle « Le Nouveau Christianisme » (Saint-Simon, 1825), « Le Nouveau Monde » (Fourier, 1829), « The New Moral World » (Owen, 1836-44). Leurs utopies sont créatrices : les disciples mettent ces nouveaux mondes à l’épreuve du réel, par une démarche expérimentale, et découvrent le degré d’applicabilité de ces utopies rêvées. Ainsi, les Équitables pionniers de Rochdale à Manchester, Jean-Philippe Buchez à Paris, Jean Baptiste André Godin à Guise, Victor Considerant au Texas... valident ou invalident les différentes hypothèses des communautés alternatives. Plusieurs d’entre eux interprètent ensuite les résultats, se faisant ainsi les relais d’une pensée nouvelle, qui est parfois saisie par des penseurs de tous horizons politiques. 

			Au processus de sécularisation analysé par Henri Desroche, il faut en ajouter un second, celui de laïcisation. L’alternative terrestre n’est plus religieuse comme dans l’utopie proprement millénariste, mais laïque. Elle n’est pas éternelle ni ne dépend d’une fidélité à un texte ou à un Dieu. Elle est temporelle et dépend de la volonté collective des hommes. Elle ne s’établit pas dans l’ordre ancien, mais dans le sillage des lumières et de la révolution. Selon la distance prise par les utopistes vis-à-vis des promesses des religions, ces utopies s’inscriront dans le cadre d’une pensée sociale chrétienne ou dans celui d’une pensée socialiste. Depuis deux siècles, ces deux traditions de pensée se divisent ou se rencontrent. Leur origine commune les place face au même risque qui serait celui de perdre leur capacité imaginative et alternative. Pour cette raison, leur opposition doit, selon nous, être toujours rapportée à ce risque commun.

			Cette relation ambivalente se repère également sur le champ de la coopération et de l’économie sociale, où les deux principaux ensembles de courants sont précisément sociaux-chrétiens et socialistes, même si ces courants sont eux-mêmes critiqués dans leur propre famille de pensée. Pour autant, il existe une coopération libérale, mais qui ne participe pas au projet politique du mouvement coopératif et de l’économie sociale. 

			I. 1. – Organisation des entreprises utopiques imaginées

			1. – Deux grands modèles communautaires

			Parmi les nombreuses utopies sociales des XVIIIe et XIXe siècles, deux grands modèles communautaires connaissent une postérité inégalée, ceux de Robert Owen en Grande-Bretagne et de Charles Fourier en France. 

			Avant les communautés utopiques d’Owen, de Fourier, Plockhoy et Bellers ont produit des utopies sociales qui témoignent de l’inspiration messianique du mouvement communautaire. Hollandais établi en Angleterre, mennonite, P.C. Plokhoy est l’auteur d’un ouvrage sur l’association économique, Essai sur un procédé pour rendre heureux les pauvres (...) en réunissant un certain nombre d’hommes compétents en une petite association économique ou petite république (1659)1.

			J. Bellers (1654-1725), sur lequel nous disposons des travaux d’E. Bernstein et de G. Mladenatz, est un membre de la secte des Quakers. Auteur de Propositions pour la création d’une association du travail de toutes les industries utiles et de l’agriculture (1696), il eut une grande influence sur Robert Owen et retint plusieurs fois l’attention de Marx. 

			Ch. Fourier (1772-1837) est l’utopiste par excellence de la coopération française. Sans aucun doute son succès est-il directement lié à sa thèse selon laquelle il faut vivre en réalisant ses passions et, dit-il, toutes ses passions. C’est seulement par la réalisation de ses passions qu’on peut éprouver du plaisir au travail. Son projet consiste essentiellement à définir les conditions du bonheur au travail, ce qu’il précise à travers la conception d’une communauté, le phalanstère (du nom des invincibles phalanges grecques). Disons-le tout de suite : jamais aucun disciple ne parviendra à mettre en œuvre ces conditions. Ainsi fut Fourier, toujours imité, jamais égalé, mais simplement parce qu’il n’essaya pas lui-même d’appliquer ses principes. Néanmoins, son influence est indéniable. 

			Fourier est donc exclusivement un penseur, auteur de la Théorie des quatre mouvements (1808), du Nouveau Monde industriel et sociétaire (1829), de la Fausse Industrie (1835) et du Nouveau Monde amoureux (publié en 1967). 

			L’influence de Fourier a été soulignée par Charles Gide dans son cours au Collège de France de 1921, puis dans de nombreux travaux. Henri Desroche lui consacra un ouvrage en 1975 (La Société festive). Sans qu’on puisse certifier que Fourier ait aujourd’hui une influence directe sur la créativité coopérative, on doit reconnaître que de nombreuses innovations coopératives actuelles procèdent de principes mis au jour par Charles Fourier. L’influence réelle passe cependant par des voies qu’on ne soupçonne guère. Par exemple, les ouvrages les plus souvent empruntés ou achetés par les membres à la bibliothèque de la communauté de travail de Boimondau (France, 1943) étaient ceux de Balzac et de Zola. L’un de ces succès était le roman de Zola, Travail, dans lequel le célèbre romancier cherche un remède social à travers « l’organisation du travail et de la cité selon la théorie fouriériste » (Jouhaux, Zola et la classe ouvrière, cité par Desroche, 1953, p. 3). C’est plus précisément l’exaltation réciproque du travail et de la passion que Zola retient de Fourier, même s’il connaît très bien les formes d’organisation du travail inspirées du fouriérisme, comme celle du familistère de Godin à Guise. 

			Il faut sans doute distinguer dans la postérité de Fourier les principes d’action et les règles organisationnelles : les premiers continuent d’inspirer ou sont retrouvés par des innovateurs sociaux, alors que les secondes ont été très tôt considérées comme impossibles à mettre en œuvre. 

			À la différence de Ch. Fourier, R. Owen fut un homme d’action. Robert Owen (1771-1858) fonde en 1824 une communauté (New Harmony, États-Unis) avant de créer une bourse d’échanges de produits en 1832. Concepteur de « l’Association de toutes les classes de toutes les Nations », il est l’auteur de The New Moral World (1836-44) et de Robert Owen par lui-même (1857), ainsi que l’inspirateur, avec le Dr King, des « Équitables Pionniers de Rochdale », entreprise archétypale de la coopération de consommation. R. Owen est considéré comme le « fondateur » (Gueslin, 1987, p. 24), le premier des grands utopistes de la coopération (Lion, 1977, p. 10), « le père de la coopération anglaise, ainsi que de la coopération moderne en général » (Mladenatz, 1933, p. 22). R. Owen est aussi le premier à avoir employé le terme de coopération qu’il opposait à celui de concurrence. Plus largement, il oppose au système individualiste de concurrence le système de coopération mutuelle. 

			2. – Caractères des entreprises rêvées

			Aucune des premières utopies d’entreprises coopératives n’est nommée coopérative : elle est « association » chez Plockhoy et Bellers, « communauté » chez Owen ou « phalanstère » chez Fourier. Cette association est toujours un lieu et un ensemble de personnes liées par des relations originales qui définissent « une petite république » (Plockhoy), « un village d’harmonie » (Owen), « un canton d’essai » (Fourier). Chez Plockhoy, il s’agit en fait de deux associations, l’une en ville, l’autre à la campagne, de vingt à trente familles qui sont liées par une complémentarité économique de production et de consommation. Les autres communautés sont unifiées et rassemblent entre 300 et 3 000 membres chez Bellers, 1 200 (500 à 1 500, sur 400 à 600 hectares) chez Owen (Owen, 1817) ou 1 600 et 1 700 (au minimum 400 et idéalement 1 620, sur 2 300 hectares environ) chez Fourier. Fourier explique que la communauté d’Owen ne peut réussir en raison d’un « excès de nombre », mais, si l’on compare rétrospectivement ces tailles aux plus significatives des utopies rêvées ou pratiquées dans le monde depuis un siècle et demi, on constate une grande homogénéité des modèles archétypiques. 

			Des différences plus notables apparaissent au niveau des activités de ces communautés, bien qu’elles soient toutes des communautés à la fois d’habitat, de production et de consommation. Les associations de Plockhoy font commerce entre elles de leurs productions, respectivement agricole et industrielle, en concurrence avec l’économie non associative. Si la communauté oweniste est agricole et industrielle, l’activité industrielle est prédominante : il s’agit d’une association industrielle. Au contraire, Fourier privilégie l’activité agricole qui occupe les trois quarts de l’activité totale. 

			Dans tous les cas, c’est la suppression de l’exploitation du travail et de l’aliénation qui l’accompagne par la mise en œuvre d’une nouvelle rationalité qui est en jeu. Le travail fonde ainsi la valeur de la production. Mais la rationalisation prend des formes différentes : Bellers propose la suppression de l’argent dans l’association. La production est destinée à être vendue à l’extérieur pour rémunérer et attirer le capital dont l’institution a besoin.

			Owen vise la disparition du profit par l’échange de travail et élabore une théorie de l’échange équitable, dont l’étalon est le travail. Il considère l’argent comme l’instrument du profit et propose l’abolition de la monnaie. Au sein de la communauté, il préconise le paiement en « bons » servant à l’approvisionnement auprès du magasin de l’association. Il constituera par ailleurs « une bourse d’échange » instaurant à l’échange de produits sans monnaie, qui connut un grand succès, en dépit d’une durée de vie relativement courte (1832-34)2.

			Fourier conçoit une économie des moyens de production de la richesse en associant le travail manuel (pour 5/12 de la valeur du produit), le capital (4/12) et le talent (ou l’innovation : 3/12), à travers ce qu’il appelle « le travail sériaire et attrayant ». Au cœur du fonctionnement phalanstérien, la bourse de travail permet à chaque membre de choisir quotidiennement et par affinité les activités de la journée. Ce marché se régule par la complémentarité des passions des sociétaires.

			Comme Owen, Fourier compte sur un philanthrope pour financer la communauté. C’est le Dr King, disciple de R. Owen, qui définira les moyens d’accumulation du capital coopératif qui seront repris par les pionniers de Rochdale. King considère, comme les deux illustres utopistes, que c’est le travail qui constitue « l’essence de la vie ». Mais il propose que les classes laborieuses utilisent le pouvoir qu’elles détiennent par le travail à leur propre profit (King, 1828). Il montre que la séparation entre capital et travail, qui est à l’origine de la peine des travailleurs, est un phénomène récent. C’est en associant leurs pouvoirs d’achat que ces classes constitueront l’épargne nécessaire à l’organisation de leur travail et à la constitution d’un capital propre, car le capital « est le produit du travail ». « Qu’est-ce que le capital si ce n’est la mise en réserve du produit du travail », affirme King. Anticipant la théorie marxienne de la plus-value, il explique que « le salaire que reçoit le travailleur représente seulement une faible partie de la valeur créée par lui » (idem) et, comme Owen, vise la suppression du profit. 

			Les principes fondateurs du fonctionnement communautaire diffèrent amplement chez Owen et Fourier, même s’ils partagent la conviction que ce sont les conditions de vie des travailleurs – travail exploité et dégradant, conditions de logement misérables, absence d’instruction, etc. – qui sont à l’origine de leur situation morale désastreuse. Ils estiment ainsi que c’est avant tout en construisant un autre environnement qu’on viendra à bout de la misère. Owen, Fourier et tous les utopistes de cette période conçoivent leur projet d’association sans postuler de qualités préalables des associés : c’est l’association elle-même qui change ses membres en leur proposant d’autres conditions de vie. Mais ces conditions diffèrent dans le village d’harmonie et le phalanstère. Le premier procède de l’égalité des membres alors que Fourier affirme que l’égalité est « un poison politique en association ». Il faut réunir, dit-il, « un ensemble le plus divers qui soit sur les plans de l’âge, caractères, en connaissances théoriques et pratiques, en fortune, en passions… » (Fourier, Théorie de l’unité universelle, [1836], Armand et Maublanc, 1937, p. 138). Dans les deux cas, l’intérêt est nécessaire pour mobiliser les associés, et dans les deux cas, l’intérêt ne suffit pas. L’association industrielle se fonde sur un groupement d’intérêts, mais une fois délivrés de l’appât du gain, ses membres sont mus par l’amour : la coopération remplace la compétition. Le phalanstère, « harmonie de caractères contrastés », est une association passionnelle. On retrouve d’ailleurs, sinon les mêmes termes, du moins le même raisonnement dans le Voyage en Icarie d’Étienne Cabet : le bonheur provient du bien-être et de la vertu (Cabet, cité par Prudhommeaux, 1977, p. 184). 

			Les grands utopistes ont des conceptions proches du rapport à la propriété : Plockhoy propose le maintien de la propriété individuelle. Fourier estime que le travail du propriétaire est le double (en valeur) de celui du salarié. Les membres sont ainsi « propriétaires co-intéressés ou associés » et Fourier parle de « propriété sociétaire » et de « propriétaire du canton d’essai en participation » : c’est l’esprit de propriété sociétaire ou composée, opposé à l’esprit de propriété simple. Le co-intéressement offre la possibilité d’« aimer le travail » alors que l’amour du travail est un commandement moral « ironique et ridicule, [...] odieux » dans la société. « En Harmonie les intérêts sont combinés. […] Ainsi par intérêt personnel la bienveillance est déjà générale entre les sociétaires par cela seul qu’ils ne sont pas salariés mais co-intéressés » (Fourier, Armand et Maublanc, 1937, p. 150). Owen se prononce en faveur de la propriété collective.

			3. – Unité et actualité des utopies communautaires

			Deux aspects nous semblent particulièrement remarquables dans ces utopies : leur unité et l’actualité de leurs principes.

			À l’exception de celle de Plockhoy, ces utopies sont celles de communautés de 1 500 à 2 000 personnes, ce qui correspond à une entreprise de 400 à 600 personnes actives selon la taille de la famille que l’on considère, c’est-à-dire une entreprise moyenne. Il s’agit de communautés intégrales, dans le sens où tous les aspects de la vie sont concernés : habitat, travail, loisirs, etc. Si les utopies diffèrent sur les modes d’organisation concrets, elles s’accordent également sur l’importance accordée au travail défini comme « capacité », sur la transformation de la propriété, en définissant une propriété partagée ou limitée par la propriété communautaire, sur la suppression du salariat et du bénéfice, sur la disparition de l’argent (éventuellement remplacé par une monnaie interne sous forme de bons). La suppression du salariat éclaire d’ailleurs le maintien de la propriété, dans la mesure où les utopistes opposent les deux termes. 

			Cette unité ne va pas sans une certaine diversité : les relations entre la microrépublique et le reste de la société sont diversement comprises, la place précise du travail n’est pas tout à fait la même chez Plockhoy et chez Bellers, ou chez Fourier et Owen : deux modèles, précurseurs de la coopération de consommation (anglaise) et d’une coopération de production (française) peuvent être distingués. Toutefois, l’entreprise coopérative intégrale, microrépublique alternative à la société capitaliste, caractérise bien l’objet des penseurs utopiques. 

			L’actualité de ces utopies au sein de la tradition coopérative est étonnante : le maintien de la propriété a prévalu, en règle générale, dans les entreprises coopératives. La distribution des dividendes au sein de la communauté en bons et non en argent annonce l’une des clés de voûte du fonctionnement des coopératives de consommation. On peut également parler d’actualité sociale au sens large : les utopistes en appellent à des valeurs fondatrices, à l’exigence d’une morale sociale. Ils attirent notre attention sur le fait que toutes les doctrines, mais aussi les écoles de pensée, se fondent sur des valeurs. 

			Simultanément, à côté de ces caractères qui leur ont survécu, ces communautés témoignent de la volonté de construire un « Heaven on Earth », un paradis sur terre, sans trop se préoccuper des contraintes matérielles, à l’image de Fourier, dont Gide dit qu’il attendit toute sa vie le philanthrope qui financerait le phalanstère, mais qui démentit à l’avance toute ressemblance entre son phalanstère imaginaire et le seul phalanstère dont il put voir une tentative de réalisation, celui de Condé-sur-Vègre, dont ses amis et disciples avaient suscité la création. 

			C’est précisément la conjonction de l’actualité des valeurs qui les fondent et de l’irréalisme des règles concrètes qu’elles proposent qui fait la puissance heuristique et créatrice de ces utopies. On doit à Desroche la métaphore selon laquelle ces utopies constituent, à l’instar des royaumes des cieux, « les mirages » qui « mettent en route les caravanes », et la mise en évidence des deux interprétations. L’une, dominante depuis Proudhon et Engels, dirait qu’« aucune route n’a jamais conduit aucune caravane jusqu’à atteindre son mirage », l’autre, fondatrice de l’utopie coopérative, affirme que « seuls les mirages ont mis des caravanes en route » (Desroche, 1973a, p. 192).

			Deux types de postérités témoignent de la force de ces modèles. Les réalisations de personnalités exceptionnelles marquées par la lecture de l’un ou l’autre de ces modèles utopiques constituent le premier type. Le familistère de Jean-Baptiste André Godin à Guise est la plus fameuse de ces réalisations. Les activités de mouvements sociaux orientés vers la réalisation « d’associations multifonctionnelles », c’est-à-dire remplissant des fonctions multiples, comme la production, le soutien mutuel, la consommation…, constituent le second type. Le mouvement associationniste de 1848 est le plus important de ces mouvements.

			I. 2. – Des associations ouvrières aux coopératives de production3

			Les pratiques s’inspirant de la pensée des utopistes sociaux se veulent des expérimentations sociales. Parmi toutes, ce sont les essais d’associations ouvrières menées par Jean-Pierre Buchez ou sous son influence qui donneront à la coopération ouvrière de production les moyens de sa pérennité. J.-P. Buchez s’enthousiasma, en 1825, à la proposition saint-simonienne d’améliorer « le plus promptement et le plus complètement possible le sort de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre ». J.-P. Buchez rompit avec l’école saint-simonienne en 1829 et poursuivit son travail sur l’œuvre d’Henri de Saint-Simon avant de publier plusieurs ouvrages d’histoire et de philosophie politique. La Société des bijoutiers en doré, fondée en 1834 d’après les directives de J.-P. Buchez, définit des statuts durables qui deviendront ceux de l’association ouvrière. La proposition principale de J.-P. Buchez est la suivante :

			
				
					
				
				
					
							
							Les principes de la coopération de production selon J.-P. Buchez (1866)

							Dans l’association que je propose, les hommes associent leur travail et non leurs capitaux. C’est un contrat par lequel les travailleurs prennent un double engagement :

							1° de constituer un capital commun qui sera l’instrument de travail mais qui restera, inaliénable, indivisible et devra toujours croître à l’aide des prélèvements annuels opérés sur les bénéfices ;

							2° d’unir leurs efforts pour faire valoir ce capital de leur travail sous la direction d’une gérance nommée par eux dans l’intérêt de tous.

							À ces devoirs des associés répondent leurs droits qui consistent à recevoir :

							1° le salaire suffisant en usage dans la profession et le pays ;

							2° une part dans les bénéfices proportionnelle au travail accompli par chacun.

						
					

				
			

			
			(J.-P. Buchez, Traité de politique et de science sociale, Paris, 1866.)

			Dans la décennie 1840, la quasi-totalité des organisations de métiers instituent les solidarités entre leurs membres au moyen de l’association : par exemple, les cordonniers connaissent, avant 1848, deux organisations semi-compagnonniques, semi-mutuellistes, La Laborieuse et La Fraternelle. En 1848, les deux groupes se concilient au sein d’une « Association industrielle et commerciale, laborieuse et fraternelle », puis d’un atelier coopératif qui ouvre ensuite deux succursales. Après le coup d’État du 2 décembre 1851, cette association se replie sur la philanthropie du secours mutuel et lâche la coopération de production, c’est-à-dire la coopération de travail. Cette trajectoire est typique, et on la retrouve sous une forme proche dans de très nombreuses corporations. 

			Ces organisations ont en commun de ne pas dissocier l’association compagnonnique, la coopération de production, la prévention des risques, la formation, la défense des intérêts professionnels, le secours mutuel, l’entraide. Comme les utopies communautaires et phalanstériennes, elles renvoient à l’idéal d’une communauté « multifonctionnelle ». C’est précisément cet aspect « total » qui, en proposant un contre-modèle politique, attirera les foudres de l’État impérial.

			Le point d’orgue de ce mouvement a lieu en 1848 qui voit naître plus de 10 000 associations et plus de 400 sociétés de secours mutuel (Agulhon, 1992). Les répressions de juin 1848, puis la dissolution du 3 décembre 1851, les réduiront à moins de 20, qui survivront ensuite dans la totale clandestinité. L’ensemble du mouvement social est décapité par les 26 000 arrestations et 15 000 condamnations dont près de 10 000 déportations auxquelles procède l’Empire au lendemain du coup d’État. Le modèle associationniste a cependant suffisamment vécu pour connaître une postérité en France, mais aussi à l’étranger. Le principe connaît un écho en Grande-Bretagne grâce à Lechevalier qui s’exile en 1849 et rencontre les socialistes chrétiens anglais. Avec eux, il crée une « Société pour l’extension des associations ouvrières », qui signe la naissance de la coopération de production en Angleterre. 

			Ces associations ouvrières représentent le cœur du mouvement socialiste du milieu du XIXe siècle et Karl Marx rend hommage à ce qu’il nomme « l’économie de la classe ouvrière » dans son Adresse inaugurale du Congrès de Londres de l’Association internationale des travailleurs (1864) (Marx, 1965).

			La même année, Napoléon III met fin à la répression des associations ouvrières (par le décret supprimant « le délit de coalition ») et favorise la création de la Caisse d’escompte des associations ouvrières. L’année suivante verra paraître le premier texte régissant les Sociétés coopératives ouvrières de production (SCOP). Cette légalisation permet aux coopératives de s’organiser. Les soutiens publics et privés favorisent un nouvel essor des coopératives ouvrières de production, qui sont au nombre de 247 en 1900 (Demoustier, 1984), même si c’est souvent dans un contexte de lutte que les SCOP voient le jour : la Fondation de la Verrerie ouvrière d’Albi (1896), soutenue par la C.G.T. nouvellement créée, fait suite à la grève et au lock-out des verriers de Carmaux (Desroche, 1976). Les nombreuses SCOP qui sont créées en 1906, en particulier dans l’imprimerie, participent à la longue grève – qui aboutit à de nombreux lock-out – lancée lors du 1er mai pour la journée de 8 heures.

			Au cours de cette période, les relations que le mouvement socialiste entretient avec la coopération de production sont ambivalentes. Sur le terrain, la proximité est certaine et l’implication réciproque. Par exemple, l’Association des ouvriers en instruments de précision (A.O.I.P.) est fondée par des membres du syndicat des ouvriers en instruments de précision de la Seine (1896). Les leaders coopératifs sont aussi fréquemment des leaders syndicaux. Mais, dans les Congrès ouvriers, la coopération de production est vivement dénoncée. Elle fait, dès 1868, l’objet de trois critiques principales de la part de Karl Marx. Le patronage impérial et l’afflux de capitaux extérieurs dont bénéficient les coopératives sont les causes de la première critique. La seconde concerne la distinction entre auxiliaires (salariés non sociétaires) et sociétaires. Cette distinction fait dire aux socialistes marxistes que l’association de production emploie des salariés comme une entreprise capitaliste. La troisième critique concerne la rémunération du capital. Dans le cas le plus courant, cette rémunération s’opère selon un intérêt fixe et la distribution d’un dividende proportionnel à l’apport de chacun et aux affaires réalisées. La classe des sociétaires est perçue comme une nouvelle bourgeoisie ou classe moyenne qui a pour but, non d’étendre les services échangés à l’extérieur de la coopérative, mais de faire des bénéfices et d’accroître son capital. Le désaccord entre les coopérateurs et les marxistes, dont nous ressentons aujourd’hui encore les effets, n’est pas partagé par tous les socialistes : les héritiers de Pierre Proudhon, Guillaume, Benoît Malon, César de Paepe, Ferdinand Lassale, Eduard Bernstein et bien d’autres leaders portent la controverse aux marxistes durant la seconde moitié du XIXe siècle et reconnaissent l’apport des coopératives. Si celles-ci ne peuvent constituer à elles seules une alternative au capitalisme, elles représentent néanmoins un véritable havre pour les ouvriers, bien préférable à l’entreprise capitaliste. Elles sont aussi et surtout des lieux uniques d’apprentissage de la démocratie économique.

			I. 3. – Marx et les utopistes : de l’inspiration à la critique

			1. – Les utopistes : l’origine commune du coopérativisme et du socialisme marxiste4

			De nombreux auteurs ont souligné la place importante qu’ont tenue les utopistes dans la formation de la pensée de Marx et d’Engels. Parmi ces auteurs, plusieurs s’apparentent à la tradition coopérative : Henri Desroche, Guy Belloncle et Maxime Haubert ont tour à tour rappelé les principaux textes d’Engels et de Marx où ceux-ci reconnaissent leur dette envers Saint-Simon, Fourier, Owen et Cabet.

			Ces auteurs soulignent la sympathie souvent manifestée par les concepteurs du matérialisme scientifique à l’égard du mouvement coopératif. De même, dans son étude bien documentée de 1962 sur le marxisme et la coopération, Thomas Lowit pense que les fragments épars ayant trait à la coopération représentent en réalité une véritable conception théorique de la coopération. Dans cette conception, les coopératives occupent une place centrale dans la société communiste. Elles représentent « une victoire […] de l’économie du travail sur l’économie politique de la propriété » (Marx, cité in Lowit, 1962, p. 86). Cependant, tout se passe comme si, après l’avoir observé avec attention et sympathie, Marx avait considéré le mouvement coopératif comme une limite à dépasser et qu’il entreprit de réduire. Marx a en effet livré une incessante bataille d’idées et d’actes qui a contribué à marginaliser durablement la pensée et l’action coopératives. 

			On peut aborder la rupture de Marx avec les autres mouvements socialistes en trois temps : la découverte des socialistes, la critique théorique des utopistes, la lutte contre les socialistes non marxistes. La première phase est bien connue, et Marx comme Engels ne manqueront jamais de dire leur dette envers les grands utopistes. Nous renvoyons ici aux textes essentiels.

			Ceux d’Engels : 

			–	La « Lettre de Londres » est publiée dans The New Moral World le 23 octobre 1843. Engels y présente dans un vaste panorama l’histoire récente du communisme français et de ses théoriciens : Saint-Simon, Fourier et, plus brièvement, Cabet, Leroux et Proudhon. 

			–	La « Beschreibung der in neuerer Zeit entstandenen und noch bestehenden Kommunistischen Ansiedlungen » (Description des colonies communistes récemment constituées et encore existantes) est publiée par Engels anonymement dans la Deutsches Bürgerbuch en 1845. Cette étude sera reprise en particulier dans les discours d’Elberfeld (1845). Engels présente de façon très élogieuse plusieurs communautés et colonies communistes d’Amérique du Nord et une de Grande-Bretagne (Owen, The New Moral World).

			–	« Socialisme utopique et socialisme scientifique » est un extrait d’Anti-Dühring, publié pour la première fois dans Vorwärts (journal du parti social-démocrate allemand) en 1877. Engels y précise ce que doit au socialisme français le socialisme scientifique de Marx.

			De Marx :

			–	L’Adresse inaugurale de l’A.I.T. (septembre 1864), dans laquelle Marx célèbre le mouvement coopératif. L’Adresse inaugurale, qui sera maintes et maintes fois reprise et commentée (par H. Desroche en particulier), constitue la principale référence des nombreux auteurs spécialistes de la coopération qui considèrent que Marx a plutôt été favorable au mouvement coopératif. 

			–	Quelques pages dans le tome III du Capital, qui analysent la coopération de production comme la « première brèche dans le système », et comparent la société par actions et la fabrique coopérative. Marx estime que ces deux formes d’entreprises constituent « deux formes de transition du mode capitaliste de production au mode de l’association productive ». 

			2. – Au fondement de la condamnation marxienne des utopistes : les rôles de la bourgeoisie et du prolétariat

			Qu’est-ce qui a déterminé les fondateurs du socialisme scientifique à renvoyer le socialisme utopique dans les limbes de l’histoire ? Plusieurs auteurs ont abordé ce problème et nous nous appuierons ici largement sur les travaux de Maximilien Rubel. Ce qui nous intéresse spécifiquement, c’est l’origine des multiples disputes de Marx avec les autres courants socialistes parce que ces disputes ont durablement pesé sur la destinée de ces courants, auxquels une partie du mouvement coopératif, et spécialement de la coopération de production appartient. Ce qui sous-tend la critique marxiste, c’est le rôle historique du prolétariat et peut-être plus encore la place que tient la bourgeoisie dans l’émancipation du prolétariat. On notera de ce point de vue le passage d’une vision « essentialiste » à une interprétation historique du rôle des classes sociales modernes, passage qui se situe vers 1843-1844.

			On observe une première rupture dans la Critique de la philosophie politique de Hegel (1843), lorsque Marx commente les notions de peuple et d’État : « L’État est chose abstraite. Seul le peuple est chose réelle » (Marx, 1982, p. 899). M. Rubel considère ce passage comme le point de départ de la critique de l’idéologie politique que Marx développera tout au long de ses années d’apprentissage et qui aboutira à la décision de « participer » au mouvement d’émancipation du prolétariat moderne, le vrai « peuple », le seul Konkretum, la vraie cause « concrète » (Rubel, 1982, p. 1688).

			Dans le même texte, Marx utilise le terme de classe : « Nous aurions alors, non pas un pouvoir législatif de l’État dans sa totalité, mais le pouvoir législatif des différents ordres, corporations et classes sur l’État dans son ensemble » (p. 973). Marx présente également dans ce texte la bourgeoisie et le prolétariat comme les deux classes caractérisant la société moderne. Mais la bourgeoisie y est stigmatisée (selon le terme de Maximilien Rubel) : « À peine la classe moyenne (la bourgeoisie) ose-t-elle concevoir, de son point de vue, la pensée de son émancipation, que déjà l’évolution des conditions sociales et le progrès de la théorie politique déclarent ce point de vue périmé, ou du moins problématique » (Marx, 1982, p. 395). Le rôle historique de la bourgeoisie sera reconnu par Marx pour la première fois dans les Gloses critiques en marge de l’article « Le roi de Prusse et la réforme sociale » par un prussien (contre A. Ruge), paru en août 1844 : « D’où viennent l’animosité et le cynisme de la bourgeoisie politique, d’où l’inertie et les sympathies de la bourgeoisie non politique à l’égard du prolétariat ? » (Marx, 1982, p. 411). Dès lors, la nécessité de la révolution bourgeoise sera soulignée et développée par K. Marx, comme condition préalable de l’émancipation prolétarienne. (Si bien que lorsque la contre-révolution triomphera en Allemagne fin 1848, Marx, constatant l’impossibilité d’« une révolution purement bourgeoise » en Allemagne, en appellera au « terrorisme révolutionnaire » (7 novembre 1848) et écrira le 1er janvier 1849 : « Soulèvement révolutionnaire de la classe ouvrière française, guerre mondiale, voilà le programme de l’année 1849 ». La découverte du rôle de la bourgeoisie en 1844 fut à l’origine de nombreuses dissensions avec d’autres courants socialistes et c’est dans Le Manifeste du parti communiste que Marx en donne l’exposé le plus condensé et le plus clair. « Les systèmes authentiquement socialistes et communistes, les systèmes de Saint-Simon, Fourier, Owen, etc., surgissent dans la première phase encore peu développée de la lutte entre le prolétariat et la bourgeoisie […]. Étant donné que l’antagonisme des classes se développe au même rythme que l’industrie, ils ne décèlent pas davantage les conditions matérielles de l’émancipation du prolétariat. Dès lors ils se mettent en quête d’une science sociale, de lois sociales, à seule fin de créer ces conditions. Leurs inventions personnelles doivent se substituer à la praxis sociale […]. C’est pourquoi ils rejettent toute action politique, et surtout toute action révolutionnaire. Ils veulent atteindre leur but par des moyens pacifiques, et ils essaient de se frayer un chemin au nouvel évangile par la force de l’exemple, par des expériences limitées, qui, naturellement, se terminent par un échec ! […] En face de l’évolution historique du prolétariat, ils s’accrochent aux vieilles conceptions de leurs maîtres. Ils cherchent donc obstinément à émousser la lutte des classes et à apaiser les antagonismes. Dans leurs rêves, ils ne cessent de faire l’expérience de leurs utopies sociales, de créer des phalanstères, de fonder des home colonies, d’établir une petite Icarie » (Marx, 1982, pp. 192-193).

			Dès lors que Marx conçoit et légitime théoriquement la violence de classe, il ne cesse de combattre les autres courants socialistes et ouvriers, qui à ses yeux font preuve de faiblesse à l’égard de la violence capitaliste. 

			Deux formes de luttes sociales se distinguent donc au milieu du XIXe siècle : une posture de réponse non violente, qui procède par l’expérimentation alternative d’autres types d’organisations. Ces types s’appuient sur le principe de la coopération opposé au principe de concurrence et de conflit. L’autre posture est une posture révolutionnaire qui propose la prise du pouvoir politique, dont Marx est le théoricien. La première posture précède historiquement la seconde. Nous proposons d’étudier deux épisodes permettant de comprendre la nature des relations entre ces deux courants. 

			I. 4. – Marx et Proudhon, deux stratégies de changement social

			En 1884, Marx et Engels considéraient Proudhon comme le communiste français le plus proche d’eux depuis son essai sur la propriété : « L’écrivain le plus important dans cette ligne est Proudhon, un jeune homme qui a publié, il y a deux ou trois ans, son ouvrage Qu’est-ce que la propriété ?, où il a donné la réponse suivante : “La propriété, c’est le vol.” C’est la parole la plus philosophique, en langue française, de la part des communistes » (Engels, 1843, p. 442). 

			Après avoir rencontré plusieurs fois Proudhon à Paris en 1844, Marx rejoint Bruxelles le 3 février 1845, où il restera jusqu’en mars 1848. Marx y étudie l’économie et à partir de février 1846 entreprend de fonder avec Engels un réseau européen de correspondances communistes. En mai, Marx invite Proudhon à se joindre au réseau. Il lui écrit que, concernant la France, il ne peut « trouver meilleur correspondant que vous » (Proudhon). Il s’agit pour Marx et Engels de débattre de « questions scientifiques », d’arriver « à un échange d’idées et à une critique impartiale. C’est là un pas que le mouvement social aura fait dans son expression littéraire, afin de se débarrasser des limites de la nationalité ». En post-scriptum de cette lettre brève, Marx met en garde Proudhon contre le traducteur allemand de celui-ci, Grün, « homme dangereux »5 (Marx [1846], 1982, pp. 1480-1481) selon les termes de Marx. 

			Dans sa réponse du 17 mai 1846, Proudhon ouvre le débat après avoir accepté de « devenir l’un des aboutissants de votre correspondance, dont le but et l’organisation me semble[nt] devoir être très utiles » (Proudhon [1846], 1982, p. 1482). Proudhon émet une première « réserve » après avoir affirmé qu’il lui sera impossible de répondre beaucoup et souvent, en raison de « mes occupations de toute nature, jointes à ma paresse naturelle ». Cette réserve est la suivante : « D’abord, quoique mes idées en fait d’organisation et de réalisation soient en ce moment tout à fait arrêtées, au moins pour ce qui regarde les principes, je crois qu’il est de mon devoir, qu’il est du devoir de tout socialiste, de conserver pour quelque temps encore la forme critique ou dubitative ; en un mot, je fais profession avec le public d’un anti-dogmatisme économique presque absolu ». Cette remarque témoigne d’une posture à l’égard des sciences économiques qui caractériserait bien les auteurs de la tradition coopérative, quelle qu’en soit leur analyse théorique dans le champ même de la science économique : ils professent une sociologie fondatrice ou pour le dire dans des termes à la mode, l’économie est pour les penseurs coopératifs toujours encastrée dans les sciences sociales. Pour autant, cette remarque ne peut que recueillir l’accord de Marx, dont la science économique ne représente qu’un des aspects de la pensée.

			La seconde remarque de Proudhon est marquée par la méfiance : « Cherchons ensemble, si vous voulez, les lois de la société, le mode dont ces lois se réalisent, le progrès suivant lequel nous parvenons à les découvrir : mais, pour Dieu ! après avoir démoli tous les dogmatismes a priori, ne songeons point à notre tour à endoctriner le peuple ; ne tombons pas dans la contradiction de votre compatriote Martin Luther qui, après avoir renversé la théologie catholique, se mit aussitôt, à grand renfort d’excommunications et d’anathèmes, à fonder une théologie protestante. Depuis trois siècles, l’Allemagne n’est occupée que de détruire le replâtrage de M. Luther : ne taillons pas au genre humain une nouvelle besogne par de nouveaux gâchis. J’applaudis de tout mon cœur à votre pensée de produire un jour toutes les opinions ; faisons-nous une bonne et loyale polémique ; donnons au monde l’exemple d’une tolérance savante et prévoyante, mais, parce que nous sommes à la tête du mouvement, ne nous faisons pas les chefs d’une nouvelle intolérance, ne nous posons pas en apôtres d’une nouvelle religion, cette religion fût-elle la religion de la logique, la religion de la raison. Accueillons, encourageons toutes les protestations, flétrissons toutes les exclusions, tous les mysticismes ; ne regardons jamais une question comme épuisée ; et quand nous aurons usé jusqu’à notre dernier argument, recommençons, s’il faut, avec l’éloquence et l’ironie. À cette condition, j’entrerai avec plaisir dans votre association, sinon, non ! » (idem). Comme le note Maximilien Rubel, les propos de Proudhon ont « valeur d’avertissement, si l’on considère les méfaits de l’idéologie qui usurpera, au siècle suivant, le nom de Marx » (Rubel in Marx, 1982, p. 1834). 

			Le troisième remarque de Proudhon est la plus décisive sous l’angle de vue de l’économie sociale : « J’ai aussi quelque observation sur ce mot de votre lettre : au moment de l’action. Peut-être conservez-vous encore l’opinion qu’aucune réforme n’est actuellement possible sans un coup de main, sans ce qu’on appelait jadis une révolution, et qui n’est tout bonnement qu’une secousse. Cette opinion, que je conçois, que j’excuse, que je discuterais volontiers, l’ayant moi-même longtemps partagée, je vous avoue que mes dernières études m’en ont fait complètement revenir. Je crois que nous n’avons pas besoin de cela pour réussir ; et qu’en conséquence, nous ne devons point poser l’action révolutionnaire comme moyen de réforme sociale, parce que ce prétendu moyen serait tout simplement un appel à la force, à l’arbitraire, bref une contradiction. Je me pose ainsi le problème : faire entrer dans la société, par une combinaison économique, les richesses qui sont sorties de la société par une autre combinaison économique. » 

			Cette évolution de Proudhon lui fait rejoindre le camp des utopistes sociaux et en particulier Fourier qui fut l’un des premiers à chercher une riposte non violente à la violence capitaliste. 

			On le sait, la riposte de Marx, qui viendra en réponse à l’ouvrage de Proudhon Système des contradictions économiques ou Philosophie de la misère (1846). Misère de la philosophie (1847), est écrite sur le ton d’un pamphlet et avec une ironie mordante. Certes, le débat est théorique. Mais il est également stratégique et la finalité « pratique » de la théorie pousse Marx, non seulement à débattre avec Proudhon mais à le défaire. Ce fait avait été noté par des théoriciens non proudhoniens. Envisageant de publier des extraits de Misère de la philosophie dans son journal L’Internationale, C. de Paepe écrit à Marx le 16 février 1869 : « Il y a dans votre livre certains passages remplis d’une ironie amère envers Proudhon, que la polémique d’alors justifiait et qu’il serait (je pense) utile et convenable d’omettre aujourd’hui » (de Paepe, 1974, p. 81). 

			Plus fondamentalement, comme le note M. Rubel, Marx fait une lecture très partielle et souvent injuste de Proudhon. Ayant auparavant salué le Proudhon de Qu’est-ce que la propriété ? dans La Sainte Famille, Marx veut montrer que Proudhon a varié. La thèse qu’il combat est cependant déjà exprimée dans le courrier de Proudhon cité ci-dessus. 

			Proudhon avait précisé les éléments d’une stratégie d’action non violente qui ne pouvait satisfaire Marx : « Faire brûler la propriété à petit feu, plutôt que de lui donner une nouvelle force en faisant une Saint-Barthélemy des propriétaires. » Aux propositions réformistes de Philosophie de la misère, Marx oppose la voie de la violence révolutionnaire : « Ce n’est que dans un ordre de choses où il n’y aura plus de classes et d’antagonisme de classes, que les évolutions sociales cesseront d’être des révolutions politiques » (Marx, 1965, p.136). De la critique de Proudhon, Marx tire la conclusion générale qui s’impose selon lui aux sciences sociales : « Jusque-là, à la veille de chaque remaniement général de la société, le dernier mot de la science sociale sera toujours : “Le combat ou la mort : la lutte sanguinaire ou le néant. C’est ainsi que la question sera toujours invinciblement posée” » (George Sand cité in Marx, 1982).

			Marx situe dès lors Proudhon dans ce qu’il appelle « l’école humanitaire » ou « l’école philanthropique », qui est « l’école humanitaire perfectionnée » (Marx, 1982, p. 92). Ces diverses écoles, écrit-il, reposent « sur des distinctions interminables entre la théorie et la pratique, entre les principes et les résultats, entre l’idée et l’application, entre le contenu et la forme, entre l’essence et la réalité, entre le droit et le fait, entre le bon et le mauvais côté ». Concernant l’école philanthropique, Marx précise qu’elle « veut réaliser la théorie en tant qu’elle se distingue de la pratique et qu’elle ne renferme pas d’antagonisme » (idem, p. 92). Au-delà des différends théoriques sur lesquels il ne s’étend pas dans ce texte, Marx exprime ainsi un désaccord sur le plan du rapport entre théorie et pratique. Ce désaccord permet de comprendre ce qui divise socialistes utopistes et socialistes marxistes. Pour Marx, la théorie et la pratique constituent une unité : une pensée (scientifique) théorise la lutte des classes qui doit déboucher sur l’anéantissement de la bourgeoisie. Pour les utopistes qui revendiquent également une attitude « compatible » du discours et de la pratique, la théorie ou la pensée et l’action sont de nature différente. L’expérimentation sociale est l’outil de confrontation des deux domaines distincts que constituent la pensée et l’action. 

			La lutte que Marx mène contre toutes les formes de socialisme à partir de 1844 est riche d’un autre enseignement. Qu’ils soient d’inspiration fouriériste, oweniste, saint-simonienne, proudhonienne, bakouniniste, kropotkinienne ou même marxiste, les coopérativistes sont fondamentalement contre le centralisme et l’autoritarisme, à l’inverse de Marx et des marxistes non coopérativistes. Nous en avons confirmation par l’étude des relations internes des différents mouvements au sein de l’Alliance internationale des travailleurs. 

			I. 5. – Marx, les coop
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